
DISPOSITIF  P OFES ONNE DE FONDS DE P 

PROTOCOLE D'ACCORD DU 24 JUIN 201 

(Annule et remplace l'accord du 17juillet 1996 ainsi quel'ensemble 

des textes relatifs au dispositif professionnel de Fondsde pension) 

Entre: 

a Fédération Française des Sociétés d'Assurances représent 
	

an F anen 
tes Laqueille, José Milano 

le Groupement des Entreprises Mutuelles d'Assurance(SEMA) représenté par 
Jean-Luc de Boissieu, Martine Bacciochini 

d'une p 

la Fédération CFDT Banques et Assurances. représentée par Régis Versavaud 

la ('FE-CGC Fédération de 'Assurance, représentée par Joél Mottier  

le Syndicat national de l'Assurance, de l'Assistance, des Techniciens et des Agents de 
Maitrise, (SNAATAM) CFE-CGC représenté par Nicole Meunier 

le Syndicat national des cadres l'Assurance, de la Prévoyance, et de l'Assistance S C A) 
CFF-CGC, représente par Carole Cano  

le Syndicat national des Conseillers Salariés d'Assurance (S CS, 	FE-C C, represente par 
Henr -Georges Rouch 

e 	 , ePr e S al aa na des 	e pe 	de 'A s 	 CFE-CGC 	 par 
ud c 

a Federal 	des Syndicats CFTC a Corn 	-e, 	ces. 	F ce de V n 	—St 
- 

présentée pa 	Tardait), Gérard 	 h 

e part, 

e 



PREAMI3ULE 

L'accord du 17 juillet 1996. réalisant la mise en œuvre de l'accord du 2 février 1995, a institué le 
fonds de pension professionnel caractérisant un regirrie de retraite supplémentaire a cotisations 
définies, 

Cet accord du 17 juillet 1996 a fait l'objet des avenants suivants 

Avenant du 8 septembre 1997 reportant l'échéance à laquelle les entreprises de la profession 
avaient la possibilité de conclure un accord dérogatoire: 

Averiatit du 17 juillet 1998 organisant la triethodologie de mise en place du traité de coassurance conclu entre 
 la FFSA et le GEN1A  d'une part, le BC 'C d'autre part, ce contrat 

étaient en dernier lieu finalisé en date du 22 janvier 2003; 

--‘venant du 18 juin 2008 adaptant certaines dispositions de l'accord initial afin de tenir 
compte des évolutions de la réglementation. 

L'accord a été complété par un protocole d'accord du 14 janvier 1999 dont l'objet était d'ouvrir le 
fonds de pensions aux personnels Producteurs Salariés de Base et Eehelons Intermédiaires. 

Initialement signé par la CFDT, les organisations syndicales visées en tête du présent protocole y ont 
expressement adhéré par la suite, f 

Les évolutions législatives et réglementaires et l'évolution des marchés financiers ont conduit les 
signataires à souhaiter adapter l'accord du 17 juillet 1996 et ses avenants. Afin de rétablir au texte une 
unité en favorisant la compréhension, il est convenu que le présent protocole reprend l'intégralité du 
texte initial tel qu'adapté en application des précédents avenants susvisés et des mesures nouvelles. 

Sauf dispositions contraires, les mesures nouvelles et d'une façon générale le présent protocole prend 
effet au I janvier 2014 dans les conditions visées à l'article 3, 

Il est rappelé que les personnels Producteurs Salariés de Base et Echelonss Intermédiaires ne 
bénéficient du forids de pension qu'a etfet du 1 Janvier 1999 dans les conditions visees par I article 4 
au protocole du 14 jaeri,'iel-  1999. 

Le présent pmtorole a été conclu par les Organisations syndicales représentatives ayant sime ott 
e 	• adhéré à l'accord du 17 juillet 19% et representmt au d'oins 30 ao des suffrages exprimes a 

d'occasion. des plus récentes élections au sein de la profession. Il a done été négocié et conclu 
cordb étnent aux dispositions des articles L 911-1 du Code de la Sécurité sociale et L 2231-1 et 
suivants du Code da travail de qui sait, 



ISPOSITIONS GENE 

Article 

Un dispositif de fonds de pension fonctiomiant selon le mécanisme de la capitalisation et destiné à la 

constitution d'une retraite supplémentaire sous forme de rente viagère, en contrepartie de cotisations 

prédéfinies a été mis en place 

A effet du l'ijanvier 1996 pour tous les salariés répondant aux définitions des conventions 

collectives nationales de travail des 27 mai et 27 juillet 1992 et de l*accord du 3 	1 

eonce 	t les cadres de direction - 	 mars 993  

A effet du ler janvier 1999 pour tous les salai-iés répondant aux définitions des conventions 

collectives nationales des 27 mars 1972 et 13 novembre 196'1 (personnels Producteurs 

Salaties de Base et Eehelons Intemediaires). 

A cet effet, les entrepnses, entrant dans le champ d'application des conventions collectiv-es susvisées, 

sont tenues de faire bénéficier leur persomel visé à l'article 2, du dispositif de retraite supplémentaire 

répondant aux prescriptions du présent protocole. 

Article 2. 

Sont bénéficiaires du fonds de pension tous les salariés ayant acquis une ancienneté d'une année au 

sein d'une ou plusieurs entreprises visées à l'article I. au titre d'un ou plusieurs contrats de travail 

successifs ou loti 

Ont la qualité de salarié au sens du présent avenant, les personnes affiliées au régime général de la 

Sécurité sociale en application des articles L 311-1 à L 311-3 du Code de la Séctuité sociale, au titre 

d'un contrat de traxail ou d'un mandat social exercé au sein d'une entreprise concernée, 

rt.  1 3. 

Le présent protocole et le tonds de pension dont il définit les caractéristiques out vocation à 

s'appliquer sans litnitation de durée. il prend effet... sous resei-ve de l'absence d'opposinom au 

1'r  janvier 2014, 

H se substitue, à cette date. aux disilosidons initiales de l'accord du 12 juillet 1996 et a ses avenants. 

Article 4, 

Le présent protocole peut être révisé thns les conditions prévues par la loi. 

Ils peuvent être dénoncés par toute partie signataire conformément aux zetieles L.2261-11 
12 t:lu Code du travail, 

.2261- 

d." 

L'affniation prend effet au premier jour du mois qui suit la date anniversaire de l'entrée dans '1I p'. Une 
fois acquise cette première affiliation, la réaffilimion est immédiate ed cas de a, tement d'employeur. 



La dénonciation doit être sii.mitiée par son auteur aux autres signataires au plus tard le 30 septembre de 

chaque année pour prendre effet au 31 décembre suivant, date à laquelle débute la période de survie 

d'un an au maximum prévu par la loi. 

pr,)..occ)I,2 à pour efT,. (1'entrainLT la mênic date 	termeture du fonds de 

t'ef 	 prodwt 	effèt cnn pot:r 1..[■clur 1*.éncuibie de i.ér -,..mc indi\ Uluelle 
CJl]TLICC ,t narurin 	n 	ttoii 	\crUn 	H,,cu -',1 	 U -1 'c..iv:2' -.1re rc,R 	 :Jrr‘o 

(.:Liqué 	n Hïtn et ,...oui Hue n ètrc nnrnn 	jLt 	ansk:H 	1jJL 	les CO11(.11(1011> 1-1XCL: 	ni 	n ,:onttat 

cuiaflce ou le 11 -;.cc Ch..2 ctt 	u1iiinn 	n I 	 \;1"-CiPie.). 

c; oninn kationç 	 rcHnis,cut ol,ligatoiretnent dans les plus brefs délais suivant tonies 

r -odi t ic.it ions lnnH] 	\n 	u 	 ,.0c1.11es , , u thcales, de natale n Innrles 

cniJiittnt -,ocio-ccomon.ikiues (.■ti , , rganisai Ik 	I]n 	Hr,■ndsUnpen,lou. 

‘rtiele 5. 

c prësent protocole tait robiet. a 1- initiatk c Lin H VISA ou du GEM.\. des mesurL.'s de publicité 

requHcs. 

Il. 	DISPOS! I IONS 	 I:.S 

. \ rticle 6. 
I c !Omis de pension constitue un régime collectilet obligatoire de retraite suppleinentlirc à cotisations 

lei i ni es. 

cotisation à la charge des entreprises est fixée à 1 '1 ‘) des salaires bruts des personnels concernes. 

Tes salaires qui servent d'assiette MI calcul des cotisations sont les salaires brut-; -1.11-  la base desquels 

sont calculées les cotisations iii régill1C ,2encral de la Sécurité sociale. 

1..tque entreprise peut décider de inalorct ie 1:itt\ Un i 	pnr In 1 -1 U11.,  d Lin acte iundique insinue en 

appik.:Jtion de I Liiiicle I 	̀.)1 1-1 du Code dc Iti 	CCL11 	 Elle peut repLuor iti consation 

c\ce(Uun In utir, dc 	ntLIrn 	nlliiepiisn ni le sal.ule, 

Article 7. 
t ses 



:Article 9. 

Que les cotisations soient versées au titre du traité de coassurance ou d'un contrat d'asstintnee', 

l'eni cnienL de l'entreprise est strictement limité à leur versement. 

Sont ciLitinies le traité de cu.isstii-Jrice ou le contrat (rassi:ro:h:c.' et son. 	i-e. 	iHlc 	ix 

s 	 k 	es : 

\ la ge,i ion de l'épargne éalke; 

A la liquidation et ai ervici.- de, 	es ; 

Aux é \ cultuelles rc :11, ,  ri sa nions : 

Aux é\ cntuelles re\ L'Huns ; 

Aux conditions ut t'iodantes de transfert individuel ou collectif des fonds. 

e [raite c le coassurance auquel adhère l'entreprise en application du l er  allilt21 	rill'nele 

information (Arine.\.e n 1) daL1s. sa rédaction applicable à effet du 1 iatt■ ici-  201.4. 

1 e contenu ainsi que toute modification du traité de coassurance ou du contrat d'itssurance sont 

oppo;.11, de droit, aux salari e s et le cas échéant aux retranës, 	H condition qu'ils aient cté 

prealoblement portés à la connaissance des intéressés. notamment par la transwission J lle nom elle 

notice. 

. Article 10. 
I e salarié quittant son entreprise avant la liquidation de sa rente a la possibilité de demander le 

!ratbrcrt de l'épargne constituée au profit d'un organisme assureur gérant un régime équivalent pour le 

‘...oinpL de son non\ el employeur ou d'un l'1 .1Z1). I c transfert est realisé dans les conditions \ees imI-

!e traité de courniice ou le contrat d'assurance*. 

.- orrët de l'activité professionnelle ou sa poursuite dans une entreprise non couverte par le présent 

io culant ne compromet eu aucun cas l'épargne constituee itisqu - O la date de la cessation du contrai de 

\î Sauf transfert réalisé dans les conditions nie J 	nU 	 . )r):)),!!')c• 

1.1C1.1  L.■)11r,)mléinuill tu traité de coassurance ou contrat Ji;i:st tutrice . 

11. 
I. H -‘sureur est tenu de remettre à chaque salarié sous la respon---iThilité de l'employeur H 

lin contrat d'assurance'. ainsi que chaque armé:-  

1.1crui 	tiL 	al 11 



réuni tti es 	ernent, 

coive d entreprises adhé n de p icipa s actifs et etraités a 	e d 
nctiormement du fonds. 

est L mposede représentants des organisa 	s d'employeurs et des organisations 
signataires du prés 	accord. 

are ord du 17 juillet 1996 sont supprimées et remplacées par une nou ell 
Art 
	

4. 
Les annexe 

Pour 
	

isatior s &employeurs 	 Pour les orca 	us syn.icale.s de salariés 

Fédération CFDT 

Banques t A.ssu.rnnees 

CFE CGC. Feder- 	de l'Assurance  GEMA 

Le Comité est constitué de trois représentants des organisations syndicales  mat 	par fédération 
syndicale et d'un nombre égal de représentants d'employeurs, 

Les représentants des organisations syndicales de salariés sont désignes par leurs organisations 
respectives et les représentants des employeurs sont désignés par la FFSA et le GEMA 

Le Comité de surveillance a pour mission 

D'être des ataire de toutes les informations lechiRlues et tinaneerc relatives au mité 
de coassa 	e ; 

D'émettre, chaque année, un avis sur l'éventuel aux de revalorisation susceptible d'être 
appliqué aux rentes liquidées ; 

De surveiller les opérations réalisées au titre du traité de coassurance ; 

De proposer aux signataires du présent accord l'habilitation des organismes assureurs pour 
participer à la coassurance du régime ; 

De faire toute suggestion visant à améliorer fonctionnement du fonds de pension. 

Article 13. 
La Commission paritaire professionnelle se réunit annuellement pour examiner les conditions 
d'atteinte des objectifs de rendement du Fonds de pension, 

maexe 	esponda au traité de coassurance visé au dernier alinéa de l'article 7, 

Fait à Paris, le 24 



al des Cadres de 
ce, de la Prévoyance et 

A) CFF-CGC 

Syndicat 
YAssuran 
de lAssisi  

Syndicat National de 'As u a 
de PAssistance des fechnicie  
et Agents de Maîtrise 
(SNAAJ'AM) CFE-CGC 

de la Banque et de 
Féde n CGT des S 

PAssus 

Fédération des Syn  s CFTC 
t Force de 

Syndicat National des Conseillers 
Salariés d'Assurances (SNCSA) 
CFE-CGC 

Syndicat National des Inspecteurs 
d'Assurance (SNIA) CFE-CGC 

Fédération des mployés et 

	

Cadres Fore 	-d'are (section 
F 

	

craie des 	urances 



ANNEXE I 

TRAITE DE COASSURANCE RELATIF AU FONCTION N F M ENT 
DU FONDS DE PENSION ORGANISÉ ET GÉRE 

AU NIVEAU PROFESSIONNEL 

ENTRE 1.1:S ›,01. SSIGNES : 

D'une part 

I a I C'dctation Française des Soc Li 	Î \ ,surances, EFS. \ dont le sièt2.cociaI e situe .7.6 H 
lians,manu, 75009 PARIS, rcniesclitec par \ I1 equo 

Le Groupoment des Entreprises Mutuelles d'Assurances. GE \1.\.. dont L iet2e social se situe 9 nie de 

Saint-Pétersbourg, 75triTh PARIS. représenté par M. de 	tcit ..\liie lacelocItini. 

ci-après dénommés les souscripteurs 

et d'autre part 

(),_:..iétés d'assurances dont la liste figure en anneNe. ■alablement représentées 1, 11. le 13( 'A(, 
Croupement d'Intérêt Economique, régi par l'ordonnance du 23 ,cptciiihre 1.)67. et dont le siège social 
se situe 6 rue Emile Reynaud, 750019 P \ RIS. représenté par Mme 

ci-après dénommé l'assureur 

I 	••■.i 	■•■,11 ,  ■̀, 1 1 
	 sui t : 

Préambule: 

cu 	-at -;'llscrit dans 1 ,- -itexte dc l'on,c1, 11 ,1e 

tir 	—lace. 



TITRE I - DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article 1 : Objet 

Le puent c‘uttrat, réH nar lc rloA. dc 	i 	ucicc 	POUF l'hjl.1 dl: dé !Mir 	UC'2,ICS ci 	lcl]id de 
fonc wimement du foluk dc pcil,:on ,)rHip-,c ci ,2e:-c Jcc 	c 	iciicici, cii applicaLpli de 
.r--ticie 5 de l'accord ni•,, L,, ,,,ipmncl L 	wIlct 	u ci ic H;r:ICIC 	‘it.' 	enant du I -  juillet I 
auxquels se substitue le piotiocolc d 	eu :4 Juin .2( 3. 

Article 2 : Entreprises adhérentes 

( c sont toutes les sociétés et up2api-unes tau. en application de l'accord professionnel du 17 juillet 

1 6 auquel se substitue le protocole ,Liccord du :4 iudi Ji  •. iuilièrent obi I ciieeiciicni aa contrat, 
sauf avoir souscrit un régrinle dLlTilgatoire a\ uni le 31 décembre q(m. 

Peuvent également adhérer au contrat. les entreprises ou organismes qui, sans être tenus par ledit 
accord, relèvent du champ du Code des iissurances. 

I 'adhésion résulte d'un bulletin d'adhésion par lequel l'entreprise s'engage à satisfaire aux (ibligations 

du contrat. 

Article 3 : Prise d'effet, durée, résiliation du contrat 

I c pré:,,ent couine produit ses effets du ler janvier I qqo au 31 décembre 21)1 	.\ui-delà. il est 
reconduit d'année en ;innée par tacite reconduction. sauf résiliation par les souscripteurs ou par 
l'assureur au moins six mois 	arà la date amui% ersitire de sa date (relier 

Ilorniis le cas de II-Jii,;1'crt des pro isions niatlk", inatiques u un autre assureur, lllssurcur ,2anintii 
u.1\ iuic des 'cules \iiFe Lsonstilut..c-, sElF lu etc Pc CCII\ - cl et Je lents;t\ 

C11101111t2111Cla E L! réti'lL'Ilk111;111011C11 \ iLmicur. 

La résiliation doit 	c\i)HilicL> 	cJoH11,:çk— Cilk. 	 ce AR. 

du r ,  

filésion 



Article 5 : Les assurés 

A effet du 1 janvier 2014, sont obligatoirement assurés tous les salariés (ci-après désignés « les 
participants ») des entreprises adhérentes qui relèvent des conventions et accords collectifs des 27 mai 
et 27 juillet 1992, 3 mars 1993 concernant les cadres de direction, 27 mars 1972 et 13 novembre 1967, 
qui ont acquis une ancienneté d'une année au sein d'une ou plusieurs entreprises visées au même 
article, au titre d'un ou plusieurs contrats de travail successifs ou non. 

L'affiliation prend effet au 1er  jour du mois au cours duquel la condition d'ancienneté est remplie. 

Article 6: Obligations des entreprises adhérentes 

Les entreprises adhérentes s'engagent à: 

- Verser à l'assureur les cotisations aux échéances fixées ; 
- Affilier tout leur personnel concerné ; 
- Fournir à l'assureur toutes les données techniques, administratives, notamment les déclarations 

de rémunération, servant au calcul et à la vérification des cotisations ; 
- Transmettre au personnel affilié les informations visées à l'article 7 qui lui sont destinées. 

Article 7: Information des participants et des entreprises 

L'assureur s'engage à établir, à l'intention de l'ensemble des bénéficiaires, une notice d'information 
ainsi qu'un relevé de compte individuel annuel. Il communique aux participants, chaque année, les 
informations prévues à l'article L 132-22 du Code des assurances et d'une façon générale toutes 
informations imposées par la réglementation. 

Par ailleurs, outre l'information du comité prévu au titre IV, l'assureur fournira annuellement aux 
entreprises ainsi qu'aux participants en activité et retraités une information sur les résultats de sa 
gestion et sur les décisions prises en matière de revalorisation des rentes. 

Article 8: Informatique et libertés 

Dans le cadre de la relation d'assurance, l'assureur est amené à recueillir auprès des entreprises 
adhérentes des données personnelles concernant les participants, protégées par la loi n°78-17 du 6 
janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés. 

Les données recueillies sont obligatoires pour réaliser l'opération d'assurance puis l'exécuter. 

Le responsable du traitement de ces données personnelles est l'assureur qui les utilise pour les finalités 
suivantes : gestion de la relation d'assurance, études statistiques, enquêtes et sondages, évaluation du 
risque, prévention de la fraude, recouvrement et lutte contre le blanchiment d'argent. 
A ce titre, le participant est informé que les données personnelles le concernant peuvent être 
transmises : 

Aux établissements et sous-traitants liés contractuellement avec l'assureur pour 

41_ l'exécution de taches se rapportant directement aux finalités décrites précédemment ; 	' 



o 
u. 

au dé 
	

de chaque mois, les informations 
u mois écoulé, ainsi que les éléments 

ayant quittée au cours de ce mois. 

)3/* 

Aux partenaires  co 	de l'assureur qui interviennent dans la réalisation de tout  
service aux seules fins d'exécution du présent traité; 
A des organime- publics afin de satisfaire aux obligations légales ou réglementaires 
incombant à l' 	eur ; 

Enfin, toute déclaration fausse ou irrégulière  po 	aire l'objet d'un traitement spécifique destiné a 
prévenir la fraude. 

L'ensemble 	ces données peut donner lieu à l'exercice du droit d'accès, de rectification
d'opposition pour motif légitime, dans les conditions et limites prévues Par la loi n°78-17 du 6 Janvier 
1978 modifiée. A cet effet, le participant peut obtenir une copie des données personnelles le 
concernant par courrier adressé à l'assureur en joignant à sa demande la copie d'un justificatif 
d'identité comportant sa signature. 

Article 8.1 . Informations  g ne ales: 

L'Autorité de contrôle est l'ACP située 61 rue Taitbout — Paris 9 

TITRE II — COTISATIONS 

Article 9 Assiette et 
	

des cotisations 

Les salaires qui servent d'assiette au calcul des cotisations sont les salaires bruts sur la base desquels 
sont déterminées les cotisations au régime général de la Sécurité sociale. 

Les taux de cotisation sont ceux prévus à l'article 6 du protocole d'accord du 24 juin 2013. 

Article 10: Versement des cotisations 

Les entreprises adhérentes sont tenues de régler ensue lement les cotisations à 'ass eur, au début de 
chaque mois pour le mois écoulé.  

Des pénalités sont appliquées cas de retard. 

Article 11 : Pr rnpre des cotisations  

Les 	ions qui seraient mises à la c g 
sur le bulletin de paie. 

Article 12 Déclarations  à a sure 

es salariés fo l'objet d'un précompte Par reniPloY 

Les entrer> rises adhérentes fournissent à l'assureur, 
nécessaires u calcul et à la vérification des cotisa  
d'identifica ion des participants entresl'entreprise  



La phase de constitution de la retraite est celle qui précède la mise en service de celle-ci, sous forme 
d'une rente, selon les modalités fixées aux chapitres Il, III et IV ci-après. 

(-4 	j-- 
, 

i■ 

En outre, elles adressent à l'assureur, au début de chaque année civile, les informations nécessaires aux 
régularisations éventuelles de cotisations de l'année écoulée et toutes données individuelles sur les 
participants nécessaires au fonctionnement et à la gestion du contrat. 

Article 13 : Affectation des cotisations 

Les cotisations nettes de chargements et de taxes réglées pour le compte de chaque participant sont 
affectées à un compte individuel ouvert à son nom. 

Article 14 : Maintien du versement des cotisations dans certaines circonstances 

Les cotisations mentionnées à l'article 9 ci-dessus restent dues tant par l'entreprise que par le salarié 
dans tous les cas où, malgré l'absence de ce dernier pour cause de maladie, maternité, l'entreprise est 
tenue, en application des Conventions collectives de travail, de compléter les indemnités journalières 
de la Sécurité sociale à concurrence du salaire net. 

En cas de travail à temps partiel, quelles qu'en soient les modalités, il est possible de verser des 
cotisations d'un montant équivalent à celles qui seraient versées pour la même activité exercée à temps 
complet, sous réserve, soit d'un accord conclu au niveau de l'entreprise, soit pour la cotisation à la 
charge de l'entreprise, d'une décision expresse de la direction. 

Article 14.1 : Régime d'entreprise. 

Les entreprises adhérentes en application de l'article 4 ont la possibilité de compléter ladite adhésion 
afin que les cotisations dues au titre d'un régime de retraite supplémentaire à cotisations définies 
institué par elles en application de l'article L 911-1 du Code de la Sécurité sociale soient versées au 
titre du présent contrat. Les articles 10 à 13 sont applicables. Un avenant spécifique d'adhésion 
complémentaire est signé par chaque entreprise concernée. 

Article 14.2 : Versements volontaires. 

Chaque salarié ayant la qualité de participant a la possibilité d'effectuer des versements volontaires 
complémentaires, soit périodiques soit exceptionnels, notamment dans le cadre et les limites prévues 
aux articles L 3153-3 et le cas échéant L 3334-8 du Code de travail. Ces versements sont réalisés dans 
les conditions définies au sein de chaque entreprise. Les articles 12 et 13 sont applicables à ces 
versements. 

TITRE III — PRESTATIONS 

CHAPITRE I - CONSTITUTION DE LA RETRAITE 

Article 15: Principes généraux de constitution 



La constitution des droits à retraite s'effectue, sauf choix différent du participant. selon le mode de la 

rente viagère différée et conformément aux modalités déterminées dans la section 1 ci-dessous. 

Le participant a toutefois la faculté, s'il le désire, d'opter pour le mode compte de retraite,  ,./7 curos 

ou le rrt , 1,2 compte de retraite en unités de compte ». selon les dispositions des sections 2 et 3 ci-

aprè* !kilts ce cas, le participant doit exprimer son choix par écrit au moment de son affiliation. par 

lettre-iecommandée avec AR. 

Ce choix est modifiable chaque année à effet du ler janvier qui suit. La modifieat on rh: 	pi eue 

qu'aux cotisations versées à partir de ce ler janvier et sous réserve quel Ic ii ee ecommtliii,HL:c 

l'assureur avant le lei décembre précédent. 

Le choix el 	cmtuellc, inodific.ti ions sont transmis à l'assureur par l'entrepri,2 emple eur sous 

fonne de lettre-rccommandée avec AR. 

SECTION I : RENTE VIAGERE DIFFEREE 

rticle 16: Constitution de la retraite sous le mode « rente viagère différée » 

Les colisations affectées au compte individuel du participant, nettes de taxes et de charl_mnents ,ur 

prime; \ kés à l'article 27, sont immédiatement traduites en éléments de rente viagère future. ser\ic à 

65 ans et non réversible, générant ainsi, au fur et à mesure de leur versement, des droits de retraite 

exprimés en euros. 

A compter du 1 er  janvier 2( 	Id conversion en élément de rente viagère différée des cotisations lieues 

de taxes et de chargements pilr Irais de gestion tient compte : 

1)o liu2e du participant déterminé à la date d'affectation de la cotisation (détermine par 

Ji.: Io \Lite 	 11Hk:sit-ne& lie 	iie t: 

)im !au\ lei:Hui:He net' nul: 

),,‘ la table de mortalité en vileieur à la date d'atieci.o u 'il de la cotisation ; 

D'un prélèvement pour frais de gestion des rentes visé à l'article 27. 

de chaqu, 	un taux minimum de ri • • • sation pou• 



Au cours de cette phase de constitution de la retraite, la sonune des éléments de rentes inscrits au 
compte de chaque participant sera augmentée, chaque année, par le jeu de la participation aux 
excédents telle qu'elle a été fixée pour l'exercice en application de l'article 25, et déterminée par les 
comptes annuels de résultats (articles 17, 18.1, 23), et par le compte administratif (article 28). 

Article 17: Rente viagère différée - compte annuel de résultats 

L'assureur établit chaque année un compte de résultats de la gestion de l'ensemble des éléments de 
rentes viagères en cours de constitution pour la totalité des participants concernés. 

A cet effet sont portés respectivement : 

Au crédit : 

les provisions mathématiques des rentes viagères différées en cours de constitution au 31 
décembre précédent ; 
les cotisations de l'exercice qui s'achève, nettes de taxes ; 
les transferts provenant d'un dispositif de même nature ; 
les produits financiers de l'exercice qui s'achève, au taux de placement brut de l'assureur, tel 
que défini à l'article 26, après dotation et prélèvement aux provisions légales ; 
les capitaux constitutifs nécessaires à la revalorisation des éléments de rente viagère différée 
de l'exercice précédent affectés au let  janvier de l'exercice qui s'achève prévus à l'article 24. 

Au débit : 

les provisions mathématiques des rentes viagères différées en cours de constitution au 31 
décembre de l'exercice qui s'achève ; 
les capitaux constitutifs des rentes mises en service pendant l'exercice qui s'achève ; 
les capitaux en cas de décès, invalidité, chômage, versés pendant l'exercice qui s'achève ; 
les transferts vers un dispositif de même nature ; 
les chargements sur cotisations et sur provisions mathématiques pour leur montant indiqué à 
l'article 27. 
le report éventuel du solde débiteur de l'exercice précédent. 

Lorsque le solde de ce compte est créditeur, l'assureur reçoit 10 % de ce solde lui-même augmenté des 
intérêts du taux 't...>1..±nique net, cette participation ne pouvant en aucun cas excéder le montant du solde 
lui-même. 11 affecte le reliquat éventuel du solde, net de ce prélèvement, au compte de revalorisation 
(article 24) à titre de participation aux excédents. 

SECTION II : COMPTE DE RETRAITE EN EUROS 

Article 18 : Constitution de la retraite sous le mode « compte de retraite en euros » 

Les cotisations affectées au compte individuel du participant, nettes de taxes et de chargement pour 
frais sur primes visés à l'article 27, sont capitalisées à un taux technique net4  nul à effet du premier 

 

Définitions des taux techniques : 



jour de la quinzaine qui suit la date de leur encaissement par l'assureur. Elles viennent augmenter les 

provisions mathématiques du compte individuel du participant. 

L'assureur gai-Ji -oit au début de chaque exercfc,: un taux minimum de revalorisation pour l'exercice 

civil conformément aux uHcles 1132-2 et 1132-3 du eo,ie 

Si un compic 

chaque pacielpirà ,eront 	 acqiii, depuis e I 	;.;l1 prorata 

temporis dc ia Ottrec dinxestisseinent. Lc 	i u on1 	 a bac ic ccuix 

tranti. 

Au cours de cette phase de constitution de la retraite les pros isions mathématiques iiiseri tes au compte 

de chaque participant seront aturneniéc.,. chaque appee. par ie Jeu ,te luHi-nein:010n e\eedenis 

telle qu'elle 1 été ri xee pour l'c\ereiee en appli(:alion nte rartiele 25. et déterminee par les comptes 

annuels de résulLo, Lulicles 17, 18,1. 23i. et  par le compte 

L'assureur établit chaque année un compte de résultats pour la totalité des participant, eonecilles. 

Article 18.1 : Compte de résultat 

A cet effet sont portés respect entent : 

Aut crédit : 

ICS prO\ ioitc UFIT tdtitatmquc au 31 décembre précédent : 

1.e montant eorrespondant à la re‘alorisation des provIsions  mathématiques de l'exercice 

i , recédent 1 cet ce eu 	iuii ter de l'exercice qui s'aelieve pré \ u à l'article 24. 

cc cotisations de IrcxeD.......11/4.:c 	 miettes de tue : 

iriiieIejt iievenant d'un 	Je Melne itittue 

Inc preduits financiers de re\ereiee qui -,'R.11,2■.e. 	de placement brut de l'assureur. cl 

..ik ne défini à l'article 2(). Apies. r1,1,i1 in ql et nk:ic\ 

ébit  : 



Lorsque le solde de ce compte est créditeur. l'assureur reçoit Il) 	de ce solde lui-même augmenté des 

intéréts du taux technique net, cette participation ne pouvant en aucun cas excéder le montant du solde 
lui-même. Il affecte le reliquat éventuel du solde, net de ce prélèvement, au compte de revalorisation 

(article 24) à titre de participation aux excédents. 

SECTION III : COMPTE DE RETRAITE EN UNITES DE COMPTE 

Article 19: Constitution de la retraite sous le mode « compte de retraite en unités de compte » 

I c col Hwion., Hiceles au ,m[upte individuel du participant, nettes de taxes et de chargenicin, }Lir 

1., sur primes vi 	e 'art c L 27, sont consacrées à l'achat d'unités de compte en nonihi- c ccc 

r.i , port entre ces c‘ , Ii,Jtiot) celtes et la valeur liquidative de l'unité de compte à la date de va I car de 

l'opération. 

La date de valeur est fixée au premier mardi de la semaine qui suit l'encaissement de la cotisation par 
l'assureur. Si ce jour est férié pour la Bourse, on retient le premier jour ouvré qui suit. 

L'assureur prélève chaque année, par la vente d'unités de compte, un montant Lgal au produit des 
encours gérés par le chargement sur provisions mathématiques visé à l'article 27. 

‘rticle 20 : Compte de retraite en unités de compte — modalités 

.a \tleur 	 cie chaque unité de compte est fixée à la date d'effet du contrai. hile suit 

cluot i cl icnnement I' oluti on de la valeur liquidati\ c des OPCVM qui la composent. 

montint ciiL.t.uo-, ni,Lnt eu ,:omptc individuel du participant est dCUTinivic pi r 	niultiplic:itioil,ai 

nombre d'uliitc,J culitHe qui 	,ont inscrites par la valeur liquidative de l'unité de compte à la daté 

considérée. 

Les participant- 	moins 55 ans peuvent demander la conversion en euros des droi ,  ,•\ p•imes 

en unités d, • 	,s le font, à c,•-•rmer de la date de conversion« les nouveaux ver 	s de 

s 

ni "1 



CHAPITRE II - MONTANT ET REVALORISATION DE LA RETRAITE 

Article 22 : Montant de la retraite 

Selon le mode de constitution retenu par le participant, le montant initial de sa retraite à la date de 
mise en service est obtenu comme suit : 

1° Rente viagère différée 

Le montant initial de la retraite acquise est égal au cumul des éléments de rente constitués 
année après année sur le compte individuel du participant, selon les modalités prévues aux 
articles 16 et 17 ci-dessus. 

Ce montant est affecté, s'il y a lieu : 

- d'un coefficient d'abattement pour anticipation, en cas de liquidation avant 65 ans ; 
- d'un coefficient de majoration pour prorogation, en cas de liquidation après 65 ans ; 
- d'un coefficient d'abattement pour réversion au profit des bénéficiaires visés à l'article 

34. 

Les coefficients d'anticipation, de prorogation et de réversion sont fixés de façon à assurer la 
neutralité actuarielle, sur la base de la table en vigueur à la date de liquidation, et seront 
révisés en fonction de l'évolution de celle-ci. 

L'âge est calculé par différence entre le millésime de la date de calcul et le millésime de 
naissance. 

20  Compte de retraite en euros ou en unités de compte 

A compter du l' janvier 2014, le montant individuel de la retraite acquise résulte de la 
conversion en rente viagère immédiate du montant du compte individuel de retraite du 
participant, en fonction de son âge, de la table de mortalité en vigueur à la date de liquidation, 
du taux technique net5  nul et s'il y a réversion, en fonction du taux de réversion retenu, de 
l'âge des bénéficiaires visés à l'article 34 à la date de liquidation. 

L'âge est aicuié par différence entre le ui iiésime de la date de calcul et le millésime de 
naissance. 

Au cours de cette phase de liquidation de la retraite, les provisions mathématiques inscrites au compte 
de chaque participant seront augmentées, chaque année, par le jeu de la participation aux excédents 

 

'Dentitions des taux techniques : 

Taux techmque brut : 	couvre les chargements sur provisions mathématiques tels que définies à l'article 27, ainsi que les frais de gestion 
financière indiqués à l'article 26. 

Taux technique net 	 correspond au taux technique brut déductions faite. iles chargements sur provisions mathématiques (art 27) et 
frais (art 26). Ce taux ne pourri limai; :Ire négatif. 	

L.et 

)k 
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telle qu'elle a été fixée pour l'exercice en application de l'article 25, et déterminée par les comptes 
annuels de résultats (articles 17, 18.1, 23), et par le compte administratif (article 28). 

L'assureur garantit au début de chaque exercice un taux minimum de revalorisation pour l'exercice 
civil conformément aux articles A132-2 et A132-3 du code des assurances. 

Article 23: Compte de résultats des rentes en cours de service 

Chaque année, l'assureur établit un compte de résultats technique et financier pour l'ensemble des 
rentes en cours de service au 31 décembre de l'exercice, quel qu'ait été leur mode de constitution. 

On y porte; 

Au crédit : 

- les provisions mathématiques des rentes viagères en cours de service au 31 décembre de 
l'exercice précédent ; 

- les capitaux constitutifs des rentes viagères mises en service pendant l'exercice qui s'achève ; 
- les capitaux constitutifs des éléments de revalorisation des rentes en cours de service prélevés 

au cours de l'exercice sur le compte de revalorisation prévus à l'article 24; 
- les produits financiers de l'exercice qui s'achève, au taux de placement brut de l'assureur, tel 

que défini à l'article 26, après dotation et prélèvement aux provisions légales. 

Au débit : 

- les provisions mathématiques des rentes en cours de service au 31 décembre de l'exercice qui 
s'achève ; 

- le report du solde débiteur éventuel du compte de résultats de l'exercice précédent ; 
- les arrérages de rente versés au cours de l'exercice qui s'achève ; 
- les chargements de gestion sur arrérages et sur provisions mathématiques, pour leur montant 

indiqué à l'article 27. 

Lorsque le solde de ce compte est créditeur, l'assureur reçoit 10 % de ce solde lui-même augmenté des 
intérêts du taux technique net, cette participation ne pouvant en aucun cas excéder le montant du solde 
lui-même. Il affecte le reliquat éventuel du solde, net de ce prélèvement, au compte de revalorisation 
(article 24) à titre de participation aux excédents. 

Article 24 : Compte de revalorisation. 

L'assureur fait fonctionner le compte de revalorisation visé aux articles 17, 18.1 et 23 ci-dessus en 
portant : 

Au creu  . 

- Le solde créditeur au 31 décembre précédent ; 
- La participation aux excédents dégagée par les comptes annuels de résultats 

aux articles 17, 18.1 et 23 ; 
comme il est dit 



La participation aux excédents dégagée par le compte administratif comme il est dit à [article 
; 

les produits financiers de l'exercice qui s'achève, au taux de placement brut de l'assureur, tel 

que défini à l'article 26, après dotation et prélèvement aux provisions légales 

t: 	Ht:  

nlontants nécessaires à la revalorication des provisions mathématiques fiLtunit aux 

individuels deç participants 1;r!ic,rs 17. 18.1 et 23). telle qu'ils auront été pour 

e: pour chaque ilode de eon,titunon, en application de l'article 25. 

En aucun cas. le compte_de revalorisation ne peut être débiteur 

Le Cul ii 	Je revalorisation est débité, chaque année, des sominc, neeessaires à la revalorHation 
décide en application de l'article 25. En tout état de cause, ce préHvement ne peut être inférieur à la 
quote-part éventuelle de la participation aux excédents affectée à ce compte de revalorisation. huit 
années plus tôt et non distribuée, conformément au code des assurances. 

Article 25: Revalorisation des retraites 

Chaque année, à compter de l'exercice 2014, après établissement du compte de résultat prévu à 
l'article 23, l'assureur informe le comité de surveillance prévu au titre IV desdits résultats et de la 
situation du compte de revalorisation. 

In ronction de ces informations, le comité de surveillance émet un avis sur : 

I irventucl taux de i-cvnlorism ion tisceptible d'être appliqué aux rentes liquidées, en tenant 
,•, , Inpue de la ,ittiation 	de b rentes liquidées avec le taux technique iict en vwileur 
.1\ ont le r 	er l ; 4 ci dcu mutes liquidée avec le taux technique net en vigueur clepui le 

201•1. 

ventuel taux r 	r,,.:ilovisation susceptible d'être appliqué aux rentes différées. en tenant 
inpte de la situation i espective des rentes diffcrccs constituées avec le taux technique nci en 

:Lieur avant le I janvier 2014 et des rentes différées constituée-, .i.VCC le taux technk.,  
jan\ • , 	E 4, 



Article 28 : Compte administratif 

Ce compte technique est commun aux phases d'acquisition des droits et de service de la retraite. 

CHAPITRE ifi — TAUX DE PLACEMENT ET CHARGEMENTS POUR FRAIS DE 
GESTION 

Article 26 : Taux de placement de l'assureur 

Les produits financiers visés dans les comptes annuels de résultats sont égaux à 100 % des revenus des 
placements réalisés par l'assureur, afférents aux provisions mathématiques. 

Les revenus des placements correspondent aux éléments suivants : 

les revenus du portefeuille, nets des frais de gestion financière, ces frais étant eux-mêmes 
évalués à 0,10% des actifs gérés ; 
les plus-values réalisées, nettes des moins-values ; 
la variation de la réserve de capitalisation ; 
la variation des provisions pour dépréciation de valeurs en portefeuille 
la variation de toute autre provision réglementaire. 

Le taux de placement brut de l'assureur correspond au rapport entre les produits financiers ainsi définis 
et les provisions mathématiques pondérées par les durées de placement (en fonction des dates de 
valeur). 

Le taux de placement net de l'assureur correspond au taux de placement brut de l'assureur diminué du 
chargement sur provisions mathématiques. 

Concernant les comptes de retraite en unités de compte, le taux de placement net de l'assureur 
correspond à l'accroissement de la valeur totale de la part d'OPCVM, diminué du chargement sur 
provisions mathématiques. 

Article 27 : Chargements pour frais de gestion 

Un chargement sur cotisations est prélevé lors de chaque versement de cotisations nettes, à raison de 3 
% desdites cotisations. Le taux est, à effet du ler janvier 2014, fixé à 2.3%. 

Un chargement sur provisions mathématiques est déterminé en fin d'exercice sur la base de 0,5 % de la 
demi-somme des provisions mathématiques constatées au I er janvier et au 31 décembre de l'exercice. 
Le taux est, à effet du 1 er janvier 2014, fixé à 0.3'). 

Un chargement sur arrérages de rentes est provisionné lors de la conversion des cotisations en rente 
viagère différée ou des provisions mathématiques en rente viagère immédiate, à raison de 3% des 
provisions mathématiques des rentes différées ou immédiates, selon le cas. 

Au terme de chaque exercice, l'écart entre les frais de gestion réellement exposés et les ressources 
résultat des taux de chargement ci-dessus prévus, est pris en compte dans le mécanisme de compte 
technique administratif décrit à l'article 28. 

LÉ.< 



A cet effet. sont portés respectivement : 

Au crédfi. 

les eitarnients pour trais de gestion définis à l'article 27, sur cotisations, sur provisions 

mathématiques et sur rentes. 

±I\li débit : 

les frais réels de l'assureur, au titre de la gestion. 

Lorsque le solde de ce compte est ci-cd teur, il e›t .tifecie cc compic dc re\alori,Jtion \ HL' .1 Hill icle 24 

au titre de la participation aux ey,:L'deni.-, 

Lorsque le solde de ce compte est débiteur, il est imputé en priorité sur le solde créditeur dc coinptes 

de résultats, après prélèvement de l'assureur, des phase, d'acu ui„noli des droits et de sri\ ice de la 
retraite. 

En cas d'insuffisance de ce dernier solde, le solde débiteur du compte technique administratif est 

reporté au débit du compte technique administratif& l'e\creice sui\ ant. 

CHAPITRE IV - SERVICE DE I.A RETRAITE 

Article 29: Conditions de mise en service 

La liquidation, c'est-à-dire le premier versernero de la rente \ iagere. Internent a la demande du 

participant, à condition que celui-ci ait cesse :,on ncu lie proi.essionnel ie. 

L'âge normal de mise en service de la rente 	HI ans. 

; cette liquidation peut être obtenue avant d'avoir atteint c 	 nn 	n ù la 

li- • dation de la retraite peut intervenir dans le ré r 	 n, 

1rti 
	

z 
	 nte 

+ne', 



Article 31 : Exceptions au set-Nice d'une rente viagcle 

Par exception au principe posé à l'article 15, la retraite peut faire l'objet d'un versement unique, sous 

forme d'un capital égal à la provision mathématique en euros constituée sur le compte du participant. 

dans les cas ci-après : 

I" Retraite de faible montant 

Lorsque le montant de retraite acquis par le participant conduit à une rente viagère 

trimestrielle inféricure à un montant fixé par l'article A.160-2 du Code des assurances, il est 

proi), , .,é au participant, ou à ses ayants droit, le choix entre le versement du capital mentionné 
ci-dessus ou une périodicité de versement semestrielle ou annuelle de la rente. 

10  \ dires cas 

Dans les cas limitativement énoncés ci-après. le participant peut obtenir. sans condition d'âge, 
sur sa demande, le versement du capital mentionné ci-dessus : 

Expiration des droits de l'assuré aux allocations chômage prévues par le code du travail 
en cas de licenciement, ou le fait pour un assuré qui a exercé des fonctions 
d'administrateur, de membre du directoire ou de membre de conseil de surveillance, et 
n'a pas liquidé sa pension dans un régime obligatoire d'assurance vieillesse, de ne pas 
être titulaire d'un contrat de travail ou d'un mandat social depuis deux ans au moins à 

compter du non-renouvellement de son mandat social ou de sa révocation: 

Cessation d'activité non salariée de l'assuré à la suite d'un jugement de liquidation 
judiciaire en application des dispositions du livre VI du code de conuneree ou toute 

tiatioli jastiliant ce 1-.1,:hai selon le président du tribunal de commerce auprès 11,1Liel 

est miui ituée une procédure de conciliation telle que visée à l'article L. 611-4 du code de 
commerce. qui en effectue la demande avec l'accord de l'assuré ; 

.nvalidité de l'assuré correspondant au classement dans les deuxième ou troisième 

L 	gories prévues à l'article 	341-4 du code de la sécurité sociale ; 

pac- 

ii 
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Article 32 : Cas de décès du participant avant la mise en service de la rente 

Si le participant décède avant la liquidation de la rente, le montant de la provision mathématique en 
euros constituée sur son compte est affecte au versement, à son ou ses ayants droit définis ci-dessous, 
d'une rente viagère ou d'un capital, au choix du ou des intéressés. 

Le versement est effectué dans l'ordre suivant : au conjoint, à défaut aux descendants par égales parts 
entre eux, la part d'un pré-décédé revenant à ses propres descendants, ou à ses frères et soeurs s'il n'a 
pas de descendant, à défaut aux père et mère par égales parts entre eux ou au survivant en cas de pré-
décès ou„ à défaut, aux héritiers. 

Le participant a cependant la faculté, s'il le souhaite, de désigner par avance un ou plusieurs autres 
bénéficiaires. Leur désignation et toute modification éventuelle de celle-ci peuvent intervenir à tout 
moment par lettre-recommandée avec AR adressée à l'assureur. 

Article 33 : Cas de décès du participant après la mise en service de la rente 

Lorsque le participant décède après la mise en service de sa rente, son ou ses ex-conjoints ou bien ses 
enfants à charge tels que définis à l'article 34 reçoivent une rente de réversion déterminée sur la base 
de 60 % de la rente en cours de service. 

Toutefois, le participant a la faculté, au moment de la mise en service de sa rente, de renoncer à toute 
réversion ou de choisir une réversion au taux de 100 % au lieu de 60 %. Ce choix est irréversible 
puisqu'il constitue un élément déterminant de la rente trimestrielle versée au participant lui-même, le 
montant de cette rente étant naturellement calculé en fonction de ce paramètre. La renonciation à la 
réversion ou le choix du taux de 100 % doivent faire l'objet d'une lettre-recommandée avec AR 
adressée à l'assureur. 

Pendant le service de la rente, si la situation matrimoniale du participant se modifie par divorce ou 
remariage ou celle des ex-conjoints par remariage, le montant de la rente est recalculé en fonction de 
cette nouvelle situation, sauf naturellement le cas de renonciation irréversible à la réversion, comme il 
est prévu ci-dessus. Le participant à l'obligation d'informer l'assureur de sa situation matrimoniale 
passée et actuelle lors de la liquidation de sa retraite et de toute évolution ultérieure. 

Les dispositions de l'article 31-10  s'appliquent le cas échéant 

Article 34: liénéficiaire(s) de la réversion 

Sont susceptibles d'ouvrir droit au service d'une rente de réversion au titre de l'article 33: 

10 Le conjoint et/ou les ex-conjoints survivants non remariés, quelle que soit, le cas échéant, la 
cause de la séparation de corps ou du divorce 

En cas de pluralité d'ayants droit répondant, en tant qüe conjoint ou ex-conjoint(s), aux 
conditions ci-dessus, les droits à réversion de chacun d'eux sont déterminés au prorata de la 
durée respective de chaque mariage appréciée à cette date et ultérieurement selon les 
informations que le participant est tenu de communiquer à l'assureur en application de 
l'article 35. 



2' A défaut de conjoint survivant au sens ci-dessus u moment du décès : le ou les enfants à 

charge et tant qu'ilts) le demeure( nt) 

Les enfants à ehai:2, sont ceux reconnus comme 	 l'applie,o ion de la léHlation 

fiscale. 

La rente se 
	

aux entants à charge est déterminée : 

sur la base de la provision mathématique des reines leur revenant. répartie par parts 

égales entre chacun d'eux : 

et. une fois cette r,Tartition opérée, en fonction de la durée. compte tenu de la 

législation fiscale, pendi[nt laquellec u son ta ,:1 1;11- e  du  

participant décédé. 

En cas de présence d'ex-conjoints survivants non rewariés, la part des pro \ Hions 

mathématiques revenant aux enfants à charge est réduite de cellc coiTcpoildJlit la durëe du 

mariage du participant décédé avec ce ou ces ex-conjoints. 

Le versement de la rente de réversion au bénéfice du conjoint suivi ant ou d'ex-coiiiiiitts) ne 

peut intervenir avant que ceux-ci aient atteint l'âge de 50 ans. 

Pour le ou les cillants à charge, elle est immédiate dans les mains. soit de l'enfant s'il est 

majeur, soit de la personne qui en a légalement la garde. 

CHAPITRE V - PORTABILITE ET TR.ANSFERA I TIT: DES DROITS 

‘rtiele 35: Portabilité 

Le participant qui quitte l'entrepric cJFicicilîc a touiunr, 

individuel dans le cadre du contrat, même s'il n'est plus alinicni é dc 	 Hm\ c c,. 

qu'un participant quitte 	,zprise avant d • 	 droits. 

-,;ur 



La demande de transfert s'effectue par lettre recommandée avec accusé de réception. La valeur de 
transfert dont le montant est égal à la valeur du compte individuel de retraite le dernier jour du mois 
précédant la date de réception de la demande, est notifie à l'intéressé ainsi qu'à l'entreprise 
d'assurance du contrat d'accueil dans un délai de trois mois à compter de la date de la demande. Cette 
notification est accompagnée de l'indication des délais et modalités selon lesquelles l'intéresse peut 
renoncer au transfert. 

L'intéressé dispose d'un délai de quinze jours à compter de la date de notification de la valeur de 
transfert pour renoncer au transfert. 

Le transfert est réalisé, sans valeur de réduction et sans frais, au plus tard deux mois après présentation 
de la demande de transfert, laquelle doit indiquer clairement les références du contrat au titre duquel 
doit être réalisé le transfert. L'assureur vérifie que le contrat correspond à un contrat susceptible de 
recevoir le transfert. 

Article 36 : Transférabilité 

L'entreprise qui cesse d'adhérer au contrat dans les conditions prévues à l'article 4 peut demander le 
transfert de l'ensemble des provisions mathématiques correspondant aux comptes individuels de ses 
propres salariés. Dans ce cas, si le portefeuille représentatif de ces provisions se trouve en moins-value 
latente, le montant transféré est affecté d'un coefficient de moins-value égal au rapport entre la valeur 
de marché et la valeur comptable de l'actif à la date considérée. En outre, l'entreprise sera tenue 
d'acquitter les frais afférents au coût de ce transfert. Le transfert ne concerne pas les provisions 
mathématiques correspondant aux rentes liquidées ou aux comptes individuels des participants qui, à 
la date du transfert, ne sont plus salariés de l'entreprise, sauf accord express de chaque intéressé. 

TITRE IV — COIVIITE DE SURVEILLANCE 

Article 37: Constitution. 

Il est constitué un comité composé des organisations d'employeurs et des organisations syndicales de 
salariés signataires du protocole d'accord du 24 juin 2013. 

Le comité est constitué de trois représentants des organisations syndicales $ignataires par fédération 
syndicale et d'an nombre égal de représentants des employeurs. 

Les représentants des organisations syndicales de salariés sont désiiés par leurs organisations 
respectives et les représentants des employeurs sont désignés conjointement par la FFSA et le GEN1A. 

Article 38 Attributions 

Ce comité exerce un rôle de surveillance des opérations réalisées par l'assureur en application du 
présent contrat. Il est en outre consulté comme il est dit à l'article 25. 

A cet effet, le comité est réuni trimestriellement par l'assureur qui lui rend compte de I'vtion de sa 
mission. 



TITRE V - DISPOSITIONS DI N ERSES 

Article 39 : Révision et adaptation du contrat 

Le présent contrat ne peut être modifié que par accord entre l'assureur et les souscripteurs, après avis 
favorable du comité prévu au Titre W, ou bien par avenant au protocole d'accord du 24 juin 2013. 

Ces modifications devront, le cas échéant, intervenir dans les hypothèses envisagées à l'article 10 dudit 
accord. 

Etabli à Paris, en trois exemplaires, le 24 juin 2013. 

Pour l'assureur 	 Pour les souscripteurs 
Le BCAC 	 La FFSA 

Le GEMA 

Me  26 



Liste des coassureurs du contrat d'assurances relatif au fonctionnement du fonds de pension organisé 
et géré au niveau professionnel 

Coassureurs Parts 

ALLIANZ ex AGF 13 
ALLIANZ ex Allianz 5 
ALLLANZ ex PFA Assurances 5 
AVIVA VIE 8 
AXA France 30 
CNP 1 
GROUPAMA GAN VIE 10 
GENERALI VIE 7 
Groupe PRE VOIR 1 
MONDIALE (La) 2 
QUATREM 12 
SWISS LIFE ASSURANCES ET PATRIMOINE 1 
SWISS LAIE PREVOYANCE ET SANTE 1 
TOTAL 96 
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